
 

 

 

 
 

 
  

 

 
 
 
 
 
 

 
L’INPI a détecté des données personnelles dans ce document. 

Un masquage de ces données a été réalisé 
 



"A BALANINA "
Société à responsabilité limitée 

Au capital de 4.000 euros 
Siège social : 14 Rue Des Bahutiers

33000 BORDEAUX 

R.C.S. BORDEAUX : 523 849 941

STATUTS MIS A JOUR

Suivant Assemblée Générale Extraordinaire 
en date du 31 juillet 2025
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Les soussignés : 

• La société « JMG »
Société civile
Au capital de 356 000,00 Euros
Dont le siège social sis à AJACCIO (20000) – 2 Rue du Général Levie
Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’AJACCIO
Sous le numéro 850 322 975

Représentée par Monsieur Julien PANDOLFI, en sa qualité de Gérant

• La société « PCM »
Société civile
Au capital de 226 000,00 Euros
Dont le siège social sis à BORDEAUX (33100) - 7 Rue Raymond Lavigne - Résidence Coeur de Garonne
Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de BORDEAUC
Sous le numéro 828 58 214

Représentée par Monsieur Philippe PAUCHET, en sa qualité de Gérant

Ont mis à jour ainsi qu'il suit les statuts de la société à responsablUlé !Imitée déjà existante :

ARTICLE: 1 • FORME 

Il est formé, enlre les propriétaires des parts cl-après créées et de celles qui pourraient l'être 
ullérleuremenl, une société à responeablllté llmltée régie par les !ois et règlements en vigueur, ainsi 
que par les présents statuts. 

ARTICLE 2 w OBJET 

La Société a pour objet : 

L'exploitation directe ou en locaUon•gérance de tout établlsaement de restaurant, brasserie. 
Vente de plate à emporter, traiteur, 

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou lndrreotement, dans toutes opérations 
pouvant se rattacher à son objet par vole de création de sociétés nouvelles, d'apport, de souscription ou 
d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, d'acqutslllon, de location, de prise 
en location-gérance de tous fonds de commerce ou établissements ; la prise, l'acqulslllon, l'exploltatlon 
ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces aollvllés. 

Et généralement, toutes opérallons lndustrlelles, commerclales, flnanolbres, civiles, moblllères ou 
lmmoblllères, pouvant se rattacher directement ou lndlreotement à l'obJet social ou à tout objet 
slmllalre ou connexe. 

ARTICLE 3 • DENOMINATION 

La dénomination de la Société est : A Balsnlna, 

Dans tous les actes et doouments émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée ou 
suivie Immédiatement des mots "société à responsabllllé Umltée" ou des Initiales "SARL" et de 
l'énonclatlon du montant du oapllal social. 
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En outre, la Société iolt !ndlquer en tête de ses factures, noies de)::ommandes, tarifs el iocume.nts 
publlcilalres, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés con·cernanl son activité et signés par 
elle ou en son nom, la siège du tribunal au greffe duquel elle est ·Immatriculée au Registre çlu 
commerce el eles sociétés, et le numéro d'immatriculatio11 qu'elle & reçu. 

ARTICLE 4 • SIEGE SOCIAL 

Le siège soclal est fixé: 14, rue des Bahlltlers 3300.0 BORDEAUX.

li pourra être lransléré dans le même département ou dans un département llm!tropha par une slmple 
décision de la gérance, sous réserve da rallllcatloli par la prochaine assemblée générale. 
extraordinaire, el en toul aulre lieu en vertu d'une eléclsfon collective extraordinaire des associés, 

ARTICLE 5 � CUREE 

La durée de la Sociét6 esl fixée à quaîre-vlngt•dlx•neut années à compter 1.e la date de son 
lmmalriculalion au Reglslre iu commerce et des sociétés, saur dlssolullon anticipée ou prorogatlo!,1, 

ARTlCLE 6 - APPORTS 

. Il a élé apporté au capilal de la Société : 

- lors fle la conslilotion, une somme tle 4.000 euros ;

- Aux termes d'une décision fle l'assemblée générale extraordinaire en date du 07 septembre 2015 le capital social 
a été réduit de 4.000 euros avant «l'être augmenté d'uno somme de 4.000 Euros, par compensation avec une 
créance liquide el eXi!Jible clétenue sur la Société pour un montant de 4.000 euros, pour être porté à 4.000 Euros;

- par acte sous seing privé en date à BORDEAUX (33) du 31 juillet 2025, il a été pris acte de la cession des 140 parts 
sociales détenues par la société "LDM" au profit de la société "JMG".

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capltal social est fixé à la somme de 4,000 Euros. 
Il est divisé en 400 paris sociales de 10 euros chacune entièrement libérées. 

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit : 

• - La Société "PCM"
A concurrence de quatre-vingt parts
Numérotées de 1 à 80 

ci ................................................................................................ , ......................................................... 80 parts 

• - La société "JMG"
A concurrence de trois cents vingt parts
Numérotées de 181 à 360 et de 361 à 400

ci .......................................................................................................................................................... 320 parts 

TOT AL. ................................................................................................................................................. 400 parts 

Docusign Envelope ID: 6B0C84C8-A7A7-4126-AB46-E795A166F20C



Conformément à la lol, les associés déclarent expressément que Jesdltes parts ont toutes été 
souscrites, qu'elles sont réparties entre eux dans les proportions Indiquées cl•dessus el qu'elles sont 
libérées Intégralement. 

ARTICLE 9 • COMPTES COURANTS 

Outre leurs apports, las associés pourront verser ou lalsser à dlsposlllon de la Société toutes sommes 
dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont Inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de 
!'associé. 

Les comptes courants ne doivent Jamais !Hre débiteurs et la Société a la faculté d'en rembourser tout 
ou patlle, après avis donné par éorll un mols à l'avance, saur sllpulatlon contraire. 

ARilCLE 10 - MODIFICATIONS OU CAPITAL SOCIAL 

1. Le capital social peut être augmenté, soit par création de parts nouvelles, soit par maJorallon du
montant nominal des parts existantes, en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés.

Si l'augmenlallon de capital est réalisée, soit en totalllé, soit on partie, par des apports en nature, la 
décision des associés relallve à l'augmentation de capital doit contenir l'évaluallon de chaque apport 
en nature, au vu d'un rapport annexé à cette décision el établi sous sa responsabilité par un 
Commissaire aux apports, désigné par ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant 
sur requête de la gérance. 

2. Le capital peut également être réduit en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés,
pour quelque cause el de quelque manière qua ce soit, mais en aucun cas elle ne peul porter atteinte
à l'égallté des associés.

3. Sl l'augmentallon ou la réduction du capllal laU apparaîtra des rompus, les associés devront faire
leur affaire personnelle de toute acquisition ou de toule cession de droits d'attribution ou de parts
anciennes pour oblenlr l'attrlbullon d'un nombre entier de parts nouvelles.

ARTICLE 11 • EMISSION D'OBLIGATIONS 

SI la Société est tenue, en vertu des dispositions légales, d'avoir un Commissaire aux Comptes et que 
les comptes des trois derniers exercices de douze mols ont été régullèremenl approuvés par les 
associés, elle peut, �ans faire appel public à l'épargna, émettre des obllgatlons noml�allves 
conformément à l'article L. 223-11 du Code de commerce. Ce sont des 11tres négociables qui, dans 
une même émission, confèrent las mêmes droits de créance pour une même valeur nominale. 

L'émission d'obllgatlons nominatives est décidée par l'assemblée générale des associés, dans les 
condlllons de majorité requises pour les décisions ordinaires. 

Lors de chaque émission d'obligations, la Société doit mettre à la disposition dos souscripteurs une 
notice relative aux conditions de l'émission et un document d'fnlormallon, conformes aux dlsposlllons 
des articles A. 223-7 et R, 223·9 du Code de commerce. 

Le prix d'émission est payable en totalité à la souscription, en numéraire ou par compensation avec 
des créances llquldes et exigibles sur la Société, dans les conditions déterminées par l'assemblée 
générale des associés. 

Les droits des titulaires sont représentés par une Inscription en compte dans les registres de la 
Société. 

Docusign Envelope ID: 6B0C84C8-A7A7-4126-AB46-E795A166F20C



Les obligataires son! groupés, dans les conditions fixées par la lol, en une masse Jouissant de la 
personnalité morale. A l'issue de la. souscription, Ils se réuniront en assemblée générale dlsllnole de 
celle des associés de la Société, à la dlllgence de !a gérance, aux fins de désigner, dans le respect 
des règles fixées par les articles L. 228·48 et L. 228·49 du Code de commerce, leurs représentants 
qui ne pourront en aucun cas excéder trois. En oas d'urgence, les représenlants de la masse peuvenl 
être désignés par décision de Justfce à la demande de tout Intéressé. 

ARTICLE 12 • SOUSCRIPllON, LIBERATION f;T REPRESENTATION CES PARTS SOCIALES 

Les parts soclales sont souscrites en totalité par les associés. Elles sont Intégralement libérées 
lorsqu'elles représenlenl des apports en nature. Les parts représentant des apports en numéraire sont 
libérées d'au moins un cinquième de leur montant. La llbératlon du surplus lnlervfent en une ou 
plusieurs fols sur décision de fa gérance, dans un délai qui ne peut excéder cinq ans à compter de 
l'lmmat,lculatlon de la société au Registre du commerce et des sociétés. 

La Société peut émenre des parts sociales en rémunération d'apports en industrie. Ces parts sont

émises sans valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour la formation du capital soclal. Elles 
sont attribuées à titre personnel et ne peuvent être cédées. En cas de décès de leur titulaire ou en cas 
da cessation par celul-cl de sas prestations, elles sont annulées. 

En cas d'augmentatlon de capital, le capital social doit être Intégralement llbéré avant toute 
souscription de nouvelles parts sociales à libérer en numéraire, à peine de nulllté de !'opération. 

Les parts soolales ne peuvent Jamais être représentées par des titres négociables. 

La propriété des parts résulta seulement des présents statuts, des acles ullérleurs qui pourraient 
modifier le capital social et des cessions et attributions qui seraient régulièrement réalisées, 

Tout défaut de paiement des sommes dues sur le montant non libéré des parts sociales entraîne de 
plein droll et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalllé quelconque, le paiement d'un Intérêt au  
taux légal à partir de  la date d'exlglblllté, sans préjudice des mesures d'exécution forcée prévues par 
falol. 

En outre, lorsqu'il n'a pas été procédé dans le délai légal aux appels de fonds pour réaliser la 
llbératlon Intégrale du capllal, tout Intéressé peut demander au Président du Tribunal staluant en 
référé, soit d'en/oindre sous astreinte à la gérance de procéder à des appels de fonds, soit de 
désigner un mandalalre chargé de procéder à cette fonnalité. 

ARTICLE 13 • DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES 

Chaque part soolale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société, dans la 
propriété de l'acllt social et dans le boni de llquidallon. Elle donne également drott à une voix dans 
tous les votes et déllbératlons. 

Les assoolés ne sont tenus à l'égard des tiers qu'à concurrence du montant de leur apport. Toutelols, 
Ils sont solldalrement responsables, à l'égard des tiers, pendant cinq ans, de la valeur attribuée aux 
apports en nature lors de la constllullon de la Société, lorsqu'il n'y a pas eu da commissaire aux 
apports ou lorsque ra valeur retenue est différente de celle proposée par le commissaire aux apports. 

La propriété d'une part emporte de plein droll adhésion aux statuts et aux résolullons régulièrement 
prises par les associés. 
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ARTICLE 14 • INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES 

Les parts soclales sont Indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour 
chaque part. 

Les copropriétaires Indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter auprès de la 
Société ; à défaut d'entente, Il appartient à l'lndlvlsalre le plus dlllgent de faire désigner par vole de 
justice un mandataire chargé de les représenter, conformément aux dispositions de l'article 1844 du 
Code clvll. 

SI une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf 
pour les décisions concernant l'affectation des résultats, où Il est réservé à l'usurrulller. 

Toutefois, dans tous _les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux assemblées générales. 

ARTICLE 16 ·CESSION• TRANSMISSION· LOCATION DES PARTS SOCIALES 

1 • Cession entre vifs, 

Toula cession de parts doit être constatée par un acle notarié ou sous selngs privés. 

Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être acceptée par 
elle dans un acte notarié, La slgnllloatlon peut être remplacée par le dépôt d'un orfglnal de l'acte de 
cession au siège soolal contre remise par le gérant d'une attestation de ce dépôt. 

Pour Qtre opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe au Registre 
du commerce et des sociétés. 

Les parts sont librement cessibles entre associés. 

Elles ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou gratuit, à des tiers non associés el quel que soit leur 
degré de parenté aveo le cédant, qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant 
au molns la moitié des parts sociales. 

Lorsque la Société comporte plus d'un associé, le projet de cession est notifié à la Société et à chacun 
des associés par acte d'huissier ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Dans 
le délai de huit Jours à compter de cette notillcatlon, la gérance doit convoquer l'assemblée des 
associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les associés par 
écrit sur ledit projet. La décision de la Société, qui n'a pas à être motivée, est notifiée par la gérance 
au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. SI la Société n'a pas fait 
connaître sa décision dans le délai de trois mols à compler de la dernière des noliflcallons prévues au 
présent alinéa, le consentement à la cession est réputé acquis. 

SI la Société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de trois mols à 
compter du refus d'agrément, d'acquérir ôu de faire acquérir les parts à un prix flxé à dire d'expert 
dans les condllions prévues à l'article 1843·4 du Code cMI, sauf si le cédant renonce à la cession de 
ses parts, dans les hui! Jours de la notification de refus qui lui est faite, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Les frais d'expertise sont à la charge de la Société. 

A fa demande du gérant, ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président du Trlbunal de 
commerce staluant sur requête, sans que cette prolongation puisse excéder six mots. 

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même délai, 
de racheter les parts au prix déterminé dans les conditions prévues cl-dessus et de réduire son capital 
du montant de la valeur nominale des parts du cédant, Un délai de paiement, qui ne saurait excéder 
deux ans, peut, sur Justlflcatlon, ê1ra accordé à la Société par·le Président du Tribunal de commerce, 
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statuant par ordonnance de réréré. Les sommes dues portent Intérêt au taux légal en matière 
commerclalo. 

SI, à l'expiration du délal Imparti, aucune des solullons prévues n'est Intervenue, !'associé peut réallser 
la cession Initialement projetée, si toulefols If détient ses parts depuis au moins deux ans ou en a reçu 
la propriété par succession, liquidation de communauté de biens entre époux ou donation de son 
conjoint, d'un ascendant ou descendant ; l'assoclé qui ne rempli! aucune de ces conditions reste 
propriétaire cle ses parts, 

2 • Revendication par le çonlolnl de la qualité d'associé. 

La quallté d'associé est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitié des parts souscrites ou 
acquises au moyen de fonds communs s'if notifie à la Société son Intention d'être personnellement 
associé, 

SI la notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acqulslHon, l'agrément donné par les associés 
vau! pour les deux époux. SI la conjoint exerce son droit de revendlcallon postérieurement à la 
réalisation de la sousoriptlon ou de l'acqulslllon, Il devra être agréé selon les conditions prévues oi• 
dessus pour les cessions de parts sociales, L'époux associé sera alors exclu du vole et ses parts ne 
seront pas prises en compte pour la calcul de la maJorllé. 

La décision des associés doit être notifiée au conjoint dans les deux mols de sa demande ; à défaut, 
l'agrément est réputé acquis. En cas de refus d'agrément régullèremenl nollffé, l'époux associé le 
reste pour la totallté des parts de la communaulé. Les nollllcallons susvisées sont faites par lettre 
recommandée avea demande d'avis de réception. 

3 - Transmission par décès. 

En cas de décès d'un associé, la Société continue aveo les associés survivants, L'héritier a droit à la 
valeur des drolls sociaux de son au leur. 

La valeur des droits sociaux est déterminée au Jour du décès conformément à l'artlcle 1843•4 du Code 
c!YII. 

4. Dlssolutlon de communauté ou de Pacs du vivant de !'associé.

En cas de llquldallon de communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé entre un 
associé et son conjoint, l'attribution de parts communes au conjoint qui ne possédait pas la qualité 
d'associé est soumise à l'agrément de majorité des deux tiers des parts détenues par les assoolés 
présents ou représentés, dans les mêmes condlllons que celles prévues pour l'agrément d'un tiers 
non associé. 

En cas de dissolution d'un Pacs, la Hqutdatlon de parts Indivises sera effectuée par a·ppltcatron des 
dispositions des articles 515-6, allnéa 1 et 831 du Code civil, aveo posstblllté d'attribution préférenllella 
des parts à l'aulre partenaire par vole de partage, à charge de soulte s'il y alleu. 

5 · Location des parts sociales. 

La locatlon des parts sociales est Interdite, 

ARTICLE 16 � DECES, INTERDICTION, FAILLITE D1UN ASSOCIE 

La Société n'est pas dissoute par le décès, l'lnterdlotlon de gérer, la llquldallon Judiciaire ou la faillite 
personnelle d'un associé, 
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ARTICLE: 17 • GERANCE 

La Société est admlnlslrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, avec 
ou sans llmllaUon de la durée de leur mandat. 

Monsieur Philippe PAUCHET, demeurant  
est nommé premier gérant de fa aoclété p

Sa rémunération sera flxée par la plus prochaine Assemblée. 

Monsieur Philippe PAUCHET déclare qu'auoune prescription, aucune mesure ou décision quelconque 
ne fait obstacle à l'exercfce de ce mandat. 

En cours de vie soclafe, le ou les gérants sont nommés par décision d'un ou plusieurs associés 
représentant plus de la moitié des parts sociales. SI cette majorité n'est pas obtenue, les associés 
sont, salon te cas, convoqués ou consultés une seconde fols, et les décisions sont prises à la majorité 
des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 

Les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peul être modlllée par une décision 
ordinaire des associés. 
Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de représentation 
engagés dans l'intérêt de la Société, sur présentation de toutes pièces Jusllllcatives. 

Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la lol allrlbue expressément 
aux associés. 

La Société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet soclal, à moins 
qu"elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvall l'lgnorer. compte 
tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans ettet à l'égard des tiers, à 
moins qu'U no sofl établi que oes derniers en ont eu connaissance. 

Dans les rapports entre associés, le gérant ou chacun des gérants a tous les pouvoirs nécessaires 
pour faire, dans !'Intérêt de la société, tous actes de gestion, sauf le droit pour chacun des gérants, 
s'ils sont plusieurs, de s'opposer à toute opération avant qu'elle soit conclue. 

Toutefois, à tllre de règlement Intérieur et sans quE:> ces !Imitations solent opposables aux tiers, Il est 
convenu que le géranl na peul sans y avoir été autorisé au préalable par une décision ordinaire des 
associés, acheter, vendre ou échanger tous Immeubles et fonds de commerce, contracter des 
emprunts pour le compte de la Société, autres que les découverts normaux en banque, constituer une 
hypothèque sur un Immeuble soolal ou un nantissement sur le fonds de commerce. 

Le gérant est tenu de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires soolales. 

Le gérant peut mettre les statuts de la Société en harmonie aveo les dispositions Impératives de la loi 
el des règlements, sous réserve de rallflcallon par les associés statuant dans les conditions requises 
pour las décisions extra.ordinaires. 

Tout gérant, associé ou non, nommé dans les statuts ou en dehors d'eux, est révocable par décision 
des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. SI cette majorité n'est pas obtenue, les 
associés sont, selon la cas, convoqués ou consultés une seconde fols, et les décisions sont prises à 
la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 
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St la révoca!lon est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts. En outre, 
Je gérant est révocable par le Président du Tribunal de commerce pour cause légitime, à la demande 
de tout associé, 

Le gérant peul démissionner de ses fonctions à charge pour lul d'informer chacun des associés au 
moins trois mols à l'avance, par lettre recommandée aveo demande d'avis de réception. 

Le décès ou le retrait du gérant n'entraîne pas la dissolution de la Société. 

En cas de cessalfon des fonctions du gérant pour quelque cause que ce soit, la mention de son nom 
dans les statuts peul être supprimée à la majorité simple des associés représentant plus de la moitié 
des parts sociales. 

Les gérants sont responsables, lndlvlduellemenl ou solidairement selon les cas, envers la Société ou 
envers les tiers, soit des Infractions aux dispositions léglslallves ou réglementaires applloables aux 
sociétés à responsabilité limitée, soit des violations des slaluts, soli des fautes commises dans leur 
gestion. 

SI plusieurs gérants ont coopéré aux mômes faits, la tribunal détermine la part contributive de chacun 
d'eux dans la réparation du dommage, 

Aucune cléclslon de l'Assemblée ne peut avoir pour effet d'éteindre une action en responsabilité 
contre les gérants pour fautes commises dans l'accomplissement de leur mandat. 

ARTICLE 18 w COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Un ou pluslaurs Commissaires aux Comptes tllulalres et suppléants peuvent ou doivent être désignés 
dans les conditions prévues par l'artlcle L. 223·35 du Code de commerce, 

IJs sonl nommés pour une durée de six exercices et exercent leur mission dans les conditions et avec 
les effets prévus par les dlsposlllons léglslatlves el réglementalres en vigueur, 

ARîlCLE 10 u CONVENTIONS ENTRE UN GERANT OU UN ASSOCIE ET LA SOCIETE 

La gérance ou, s'll en existe un, le Commissaire aux Comptes présente à l'Assemblée ou Joint aux 
documents communiqués aux associés en cas de consultation écrite, un rapport sur les convenlions 
Intervenues entre la Société et l'un de ses gérants ou associés. 

L'Assemblée statue sur oo rapport qui doit contenir les mentions suivantes : 
- l'énumération des conventions soumises à l'approbation de l'assemblée des associés :
• Je nom des gérants ou associés Intéressés ;
- la nature et l'objet desdlles conventions ;
• les modafllés essentlelles de ces conventions, notamment l'lndloatlon des prix ou tarifs pratiqués,
des ristournes et commissions consenties, des délais de paiement accordés, des Intérêts stipulés, des
sûretés conférées et, le cas échéant, toutes autres Indications permettant aux associés d'apprécier
l'intérêt qui s'attachait à la conclusion des conventions analysées :
- l'importance des fournitures llvrées ou des prestations de services fournies, ainsi que le montant des
sommes versées ou reçues au cours du dernier exercice,

Le gérant ou l'associé Intéressé ne peut pas prendra part au vote el ses parts ne sont pas prises en 
compte pour le calcul de la majorité. 

Toutefois, s'II n'existe pas de Commissaire aux Comptes, les conventions conclues par un gérant non 
associé sonl soumises à l'approbation préalable de l'Assemblée, 
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Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le gérant, el s'il y a 
lfeu, pour l'associé contractant, de supporter lndlvlduellement ou solldafrement, selon les cas, les 
conséquences du contrat préjudlclables à la Société. 

Gas dispositions s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé lndéllnlmenl 
responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou du conseil de 
surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société à responsablllté limitée. 

Ces dlsposmons ne sont pas applicables aux convenllons portant sur des opérallons courantes et 
conclues à des conditions normales, 

A peine de nulllté du contrai, Il est Interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales 
de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire 
consenllr par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou 
avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. Cette fnterdlctlon s'applique aux conjoint, 
ascendants el descendants des gérants ou associés ainsi qu'à toute personne Interposée el aux 
représentants légaux des personnes morales associées. 

ARTICLE 20 • DECISIOJ§ COLLECTIVES 

1 • En cas de pluralité d'associés, les décisions colleclives sont prisas, au choix de la gérance, en 
assemblée ou par consultation écrite des associés. Elles peuvent aussi résulter du consentement de 
tous les associés exprimé dans un acte. 

Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour statuer sur l'approbation annuelle des 
comptes ou sur demande d'un ou plusieurs associés détenanl la moitié des parts sociales ou 
détenant, s'lls représentent au moins le quart des associés, le quart des parts soclales. 

2 • Les associés sont convoqués aux assemblées par la gérance, ou à défaut, par le Commissaire 
aux Comptes, s'II en existe un, ou encore à délaul, par un mandataire désigné en Juslice à la 
demande de tout associé. Un ou plusleurs associés, détenant la moltré des parts soclales ou 
détenant, s'lls représentent au moins le quart des associés, le quart des parts soclales, peuvent 
demander la réunion d'une assemblée. 

L'assemblée ne peut se tenir avant !'expiration du délai de communication aux associés des 
documents prévus par les dispositions léglslatlves et régfementalres, 

En cas de décès du gérant unique, le Commissaire aux Comptes ou tout associé convoque 
l'assemblée des associés à seule fin de procéder à son remplacement, dans les formes el délais 
prévus par les dispositions réglementaires, 

La convocation est falle par lettre recommandée adressée aux associés quinze Jours au moins avant 
la date de réunion. Elle contient l'ordre du jour de l'assemblée arrêté par l'auteur de la convocallon. 
Toutefois, lorsque l'assemblée est convoquée, en raison du décès du gérant unique, par le 
Commissaire aux Comptes ou un associé, le délai est réduit à huit Jours. 

Toute assemblée Irrégulièrement convoquée peut être annulée, Toutefois, l'action en nullité n'est pas 
recevable lorsque tous les associés étalent présents ou représentés. 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectlves et dispose d'un nombre de voix égal 
à celui des parts qu'II possbde. 

Les associés sont autorisés à participer aux assemblées générales par visioconférence ou par tous 
moyens de télécommunlcallon permettant l'ldentlflcallon des participants et garantissant leur 
participation effective, conformément à la régfementallon en vigueur. 

Conformément à la lof, cette disposition n'est pas applicable aux assemblées portant sur l'approbal!on 
des comptes annuels et des comptes consolidés. 
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Les associés participant ainsi à dlslance à l'assemblée sonl réputés présents pour le calcul du quorum 
et de la majorité. 

Chaque associé peut se faire représenter par son conjoint à moins que la Société ne comprenne que 
les deux époux. Sauf si les associés sont au nombre de deux, un associé peut se faire représenter 
par un aulre associé. 

L'assemblée des associés se réunit au siège soclal ou en tout autre fieu Indiqué dans la convocation. 
Elle est présidée par le gérant ou l'un des gérants ou, si aucun d'eux n'est associé ou en cas de décès 
de !'associé-gérant unique, par !'associé présent el acceptant qui possède ou représente le plus grand 
nombre de parts soclalas. SI deux associés possédant ou représentant le mllme nombre de parts sont 
acceptants, la présidence de l'assemblée est assurée par le plus âgé, 

Toute déllbérallon de l'assemblée des associés est constatée par un procès-verbal contenant les 
mentions réglementalres, établi et signé par le ou les gérants, et le cas échéant, par le président de 
séance. S'Ii n'a pas été établi de feuille de présence, le procès-ve1bal doit être signé par tous les 
associés présents et par les mandataires des associés représenlés. 

3 • En cas de consultatlon écrite, la gérance adresse à chaque associé, par lettre recommandée, le 
texte des résolutlons proposées ainsi que les documents nécessaires à l'lnformatlon des associés. 

Les associés disposent d'un délai da q uinze jours à compter de la date de réception du projet de 
résolutions pour transmettre leur vole à la gérance par lettre recommandée. Tout associé n'ayant pas 
répondu dans le délai cl-dessus est considéré comme s'étant abstenu. Chaque associé dispose d'un 
nombra da voix égal à oelul des parts qu'il possède. 

4 • Les procès-verbaux sont établis sur un registre coté el paraphé ou sur des feullles moblles 
également calées et paraphées, dans las conditions réglementaires. 

Les copies ou extralls des procès-verbaux des assemblées sont valablement certifiées conformes par 
un seul gérant. 

ARTICLE 21 • DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 

Sont quallllées d'ordinaires, les décisions des associés ne concernant ni les modlllcallons statutaires 
ni l'agrément de cession ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution. 

Dans les six mols de la clôture de chaque exercice, les associés sont réunis en assemblée pour 
statuer sur les comptes dudit exercice et !'affectation des résultats, 

Les décisions collecllves ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de 
la moitié des parts soolales. 

SI cette majorité n'est pas obtenue à la première consultation, les associés sont, selon les cas, 
convoqués ou consultés une seconde fols et tes décisions sont prises à la majorité des votes émis, 
quel que soit le nombre des votants, à la condillon expresse de ne porter que sur les questions ayant 
fait l'objet de la première consullatlon. 

ARTICLE 22 • DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 

Sont quallllées d'extraordinaires les décisions ayant pour objet de modifier les statuts ou d'agréer les 
cessions ou mutations de parts sociales, drolls de souscription ou d'attribution. 

Les déolslons extraordinaires ne sont valablement prises que si elles ont été adoptées : 
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- à l'unanimité, en cas de changement de nallonallté de la Société, d'augmentation des engagements
d'un associé ou de transformation de la Société en société en nom collecllf, en société en commandite
simple ou par actions, en société par actions simplifiée ou en société civile,
- par des associés représentant au moins la moitié des parts sociales, s'il s'agit d'augmenter le capital
par Incorporation de bénéfices ou de réserves.

Pour toutes les aulres modifications statutaires, l'assemblée ne délibère valablement que si les 
associés présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart des parts 
et, sur deuxième convocation, le cinquième de celles-cl. A défaut de ce quorum, la deuxième 
assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mols au plus à celle à laquelle elle avait 
été convoquée. Dans l'un ou l'autre de ces deux cas, les modlllca!lons sont décidées à la maJorllé des 
deux tiers des parts détenues par ras associés présents ou représentés. 

ARTICLE 23 • DROIT DE COMMUNICATION, D'INFORMATION ET DE CONTROLE DES 
ASSOCIES 

Tout associé dispose d'un droit de communloatlon permanent donl l'étendue et les modalités 
d'exercice sont déterminées par les dlsposlllons réglementaires en vigueur. 

Avant toute assemblée ou consultation écrite, les associés ont te droit d'obtenir communication de 
documents et d'lnlormallons qui leur son! adressés ou qui sont mis à leur disposition dans les 
conditions fixées par les dispositions léglslatlves et réglementalres en vigueur. 

Tout associé non gérant peut, deux fols par an, poser par écrit des questions à la gérance sur toul fait 
de nature à compromettre la continuité de l'exploltallon. la réponse écrite de la gérance doit Intervenir 
dans le délal d'un mols el est communiquée au Commissaire aux Comptes, s'il en existe un. 

Un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital social peuvent, soit 
lndlvlduellement, soli en se groupant sous quelque forme que ce soit, demander en Justice la 
désignation d'un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations 
de gestion, Les conditions de sa nomination et de l'exercice de sa mission sont prévues par la loi et 
les règleme�ts. 

ARTICLE 24 • exERCICE SOCIAL • COMPTES SOCIAUX 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1°r octobre et flnlt"le 30 
septembre. 

Par exception, le premier exeroloe commencera le Jour de l'lmmatrloulatlon de IR Société au 
neglstre du commerce et des sociétés et se terminera le 30 septembre 2011.

A la olôlure de chaque exercice, la gérance dresse un Inventaire de l'actif et du passif de la Société, 
ainsi que des comptes annuels (bilan, compte de résultat et annoxe). 

Lo montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis par la Société est annexé à la suite du 
bilan, ainsi qu'un état des sOretés consen\les par elle. 

La gérance établit un rapport de gestion sur la situation de la Société el son actlvilé au cours de 
l'exercice écoulé, les résultats de cette activité, les progrbs réallsés et las dlfflcultés rencontrées, 
l'évolullon prévisible de celle situation, et les perspeollvas d'avenir, les événements Importants 
survenus entre la date de clôture de l'exerclce el la date à laquelle le rapport est établl, enfin les 
activités en matière de rechercha et de développement. 

les oomptes annuels sont établis après chaque exercice selon les mêmes formes et les mêmes 
méthodes d'évaluatlon que les années précédentes, sauf si un changement exceptionnel est Intervenu 
dans la slluatlon de la Société. 
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La gérance procède, même en cas d'absence ou d'tnsuttlsance du bénéfice aux provisions et 
amortissements nécessaires. 

SI à la clôture de l'exero!ce, la Société répond à l'un des critères définis par décret, la gérance est 
tenue d'établir une slluallon de l'actif réallsable el disponible, valeurs d'exploltatlon exclues, et du 
passif extg!ble, un compte de résultat prévisionnel, un tableau de financement en même temps que le 
bilan annuel et un plan de financement prévisionnel, dans les conditions et selon la périodicité 
prévues par les dispositions légales el réglementaires. 

Les comptes annuels, le rapport de gestion el le texte des résolullons proposées sont mis à la 
disposition du Commissaire aux Comptes un mols au moins avant la convocation de l'assemblée. Ces 
mêmes documents, et le cas échéant, le rapport du Commissaire aux Comptes, sont adressés aux 
associés quinze Jours au moins avant la date de l'assemblée appelée à statuer sur les comptes, 

ARTICLE 26 •AFFl;CTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

Le bénéfice (ou la pert0} de !'exercice apparaît dans le compte de résultat par différence entre les 
produits et les charges de !'exercice et après déduction des amortlssemenls et provisions. 

Sur ce bénéfice, diminué éventuellement des perles antérieures, sont prélevées les sommes à porter 
en réserve en appllcallon de la fol, et en particulier à peine de nullité de toute délibération contraire, 
une somme correspondant à un vingtième pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve attelnl le dixième du capital social. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, dimlnuâ des pertes antérieures et 
des sommes portées en réserve en applfoatlon de la lot et des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire, 

L'Assemblée Générale peut décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a 
ta disposition en Indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements ont été 
effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

Après approbation des comptes et conslatallon de l'existence de sommes distribuables, l'Assemblée 
Générale détermine la part attribuée aux associés sous forme de dividendes. La part de chaque 
assoo!é est proportlonnelle au nombre de parts appartenant à chacun d'eux. 

Les modal[tés de mise en paiement des dividendes votés par l'Assemblée Générale sont fixées par 
elle ou, à défaut, par la g6rance. 

Le paiement des dividendes doit avoir lleu dans un délai maximum de neuf mols après la olôlure de 
l'exercice, sauf prolongation de ce délai par déolslon de Justice, 

Aucune dlslrlbullon ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de 
celle-cl Inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la lol ne permet pas de distribuer, 

L'Assemblée Générale peut également décider d'alfecler les sommes dlstrlbuables aux réserves el au 
report à nouveau, en totalité ou en partie. 

ARTICLE 26 • PROROGATION 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, la gérance doit provoquer une réunion de la 
co!lectlvlté des associés à l'effet de décider, dans les conditions requises pour les décisions 
collecUves extraordinaires, si la Société doit être prorogée, 
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AAl'ICLE 27-CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE OU CL\Pl!AL SOCIAL 

SI, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capllaux propres de la Soclélé 
devlenneril Inférieurs à la moitié du capltal social, la gérance doit, dans les quatre mols qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaitre cette perte, consuller les associés afin de décider, s'il 
y a !feu à dissolution anticipée de la Société. 

SI la dlssolutlon n'est pas prononcée, le capltal doit être, dans le délal fixé par la loi, réduit d'un 
montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être Imputées sur tes réserves al dans ce délal les 
capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la molllé du capllal social. 

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale doit être publiée dans les conditions légales et 
réglementaires. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout Intéressé peut demander en Justice la dlssolullon de 
la Société. Il en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement. 

AR1'1CLE 28 • TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

La transformation de la Société en une société d'une autre forme peut être décidée par les associés 
statuant aux condlllons de majorité prévues pour la modlllcalion des statuts. Toutefois, la 
transformation de la Société en société en nom collectlf, en commandite simple, en commandite par 
actions, en société par actions slmpllflée ou en société clvlle exige l'accord unanime des associés. 

La transformation en société anonyme est décidée à la majorité requise pour la modification des 
sta1uls, Toutefois, elle peut être décidée par des associés représentant la majorité des par1s sociales 
si les capitaux propres figurant au damier bilan excèdent 760 000 euros. 

La décision de transformation en société anonyme ou en société par actions simplifiée est précédée 
du rapport d'un Commissaire aux Comptes Inscrit sur la sltuaUon de la Société, et du rappor1 d'un ou 
plusieurs Commissaires à la transfonnatlon désignés, sauf accord unanime des associés, par décision 
de Justice et chargés d'apprécier sous leur responsablllté la valeur des biens composant l'actif social 
et les avantages particuliers. le ou les Commissaires à la transfonnatlon peuvent être chargés de 
l'établlssement du rapport sur la situation de la Société. Dans ce cas, if n'est rédigé qu'un seul rapport. 
Le Commissaire aux Comptes de la Société peut êlre nommé Commissaire à la transformation. 

Les associés statuent sur l'évaluallon des biens composant l'ac\lf social et l'octroi des avantages 
parlloullers : Ils ne peuvent les réduire qu'à l'unanimité. A défaut d'approbation expresse des associés 
mentlonnée au procès-verbal, la transformation est nulle. 

ARTICLE 29 • DISSOLUTION· LIQUIDATION 

La Société est dissoute à l'arrivée du terme, sauf prorogation, en oas de réallsatlon ou d'extinction de 
son objet, par décision Judiciaire pour Justes motifs. 

la dlssolutlon antlclpée peut être décidée à tout moment par décision collecllve extraordinaire des 
associés. 

La Société est en llquldatlon dès l'instant de sa dlssolullon pour quelque cause que ce soit, 
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La personnalité morale de la Société subsiste, pour les besoins de la llquldatlon, Jusqu'à la clôture de 
celle-cl. La dlssolutlon de la Société ne produit ses offets à l'égard des tiers qu'à compter de la date à 
laqualle elle est publléa au Registre du commerce et des sociétés. la mention "société en llquldallon", 
ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la 
Société, 

Les fonollons de la gérance prennent fin par la dlssolutlon de la Société. La collectivité des associés 
conserve ses pouvoirs et règle le mode de llquldallon ; elle nomme à la majorité des parts socfales un 
ou plusieurs llquldateurs, choisis parmi ou en dehors des associés, et détermine leurs pouvoirs. La 
liquidation est ettecluéa conformément à la lol. 

Après remboursement du montant des parts soolales, le boni de llqulda11on est répartf enlre les 
associés, au prorata du nombre de parts appartenant à ohaoun d'eux. 

En cas de réunion de toutes les parts en une seule main, la dissolution pouvant, !e cas échéant, en 
résulter entraîne la transmission unlverselle du patrimoine soclal à l'associé unique, sans qu'il y ait lleu 
à lfquldatlon. Ces dispositions ne sont pas applloables si i'assoolé unique esl une personne physique. 

ARTICLE 30 • CONTESTATIONS 

En oas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la 
Société ou lors de sa llqulda!lon enlre les assocfés ou entre la Société et les associés, relativement 
aux affaires sociales ou à l'exéoullon des présents staluls, seront soumises aux tribunaux compétents. 

Fait le 31 juillet 2025
Signé électroniquement

Pour copie certifiée conforme
Le gérant

Monsieur Julien PANDOLFI
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